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ACTE CONSTITUTIF 

 

TITRE I 

FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE - DUREE - EXERCICE 

Article 1er - FORME 

Il est formé entre les propriétaires des actions ci-après créées et de celles qui pourraient l'être 
ultérieurement, une SOCIETE ANONYME SIMPLIFIEE UNIPERSONNELLE, qui sera régie par les lois en 
vigueur et notamment par les articles L223-1 du Code de commerce, ainsi que par les présents 
statuts. 

Article 2 – OBJET 

 

La société a pour objet, en France comme à l'étranger : 

- conseil en image de marque, marketing, communication / Encadrement de formation, activité 
sportive / tout autre objet qui couvrira les éventuels besoins associés 

 

Et, plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, mobilières ou 
immobilières, se rapportant directement ou indirectement à l'objet social ou susceptibles d'en faciliter 
l'extension ou le développement. 

 

Article 3 – DENOMINATION 

 

La dénomination de la société est : 

"7B" 
 

Dans tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant de la société, la 
dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie des mots écrits lisiblement " SOCIETE PAR 
ACTION SIMPLIFIEE UNIPERSONNELLE" ou des initiales "S.A.S.U." et de l'indication du lieu du siège 
social et du montant du capital social. 

 

Article 4 - SIEGE SOCIAL 

 

Le siège social est fixé à 17 RUE DES FAURES 33 000 BORDEAUX. 

Il pourra être transféré en tout autre lieu de la même ville ou des départements limitrophes par simple 
décision de la présidence, et en tout autre endroit par décision extraordinaire de l'assemblée des 
associés. 
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Article 5 – DUREE 

 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de son immatriculation 
au registre du commerce et des sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation 
prévus par les présents statuts. 

 

Article 6 - EXERCICE SOCIAL 

 

L'exercice social commence le 1er Janvier et se termine le 31 Décembre de chaque année. 

Par exception, le premier exercice social sera clos le 31 Décembre 2026. 

 

TITRE II 

CAPITAL – ACTIONS 

 

Article 7 – APPORTS 

 

Montant et modalités des apports 

 

Lors de la constitution, il n'a été procédé qu'à des apports en numéraire. 

 

Sur ces apports en numéraire, Mr Benjamin Lallement apporte la somme de 100 euros, 

 

Le soussigné a souscrit pour un montant de cent (100) euros, correspondant à la souscription de cent 
(100) actions d’un (1) euro chacune, intégralement libérées, ainsi que l'atteste le certificat du 
dépositaire établi par la banque QONTO. 

Elle sera retirée par la présidence sur présentation du certificat du greffe du tribunal de commerce 
attestant l’immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés 

certifié conforme le président
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Article 8 - CAPITAL SOCIAL 

 

 

Le capital social est fixé à la somme de cent (100) euros. 

Il est divisé en cent (100) actions d’un (1) euro chacune, numérotées de 1 à 100, attribuées à : 

- Mr Benjamin Lallement, 
 à concurrence de cent actions, ci ................................................................  100 actions 
 Numérotées de 1 à 100, 
 
      _______________ 
Total égal au nombre de parts composant le capital social, 
Soit cent actions, ci ........................................................................................  100 actions 

Les soussignés déclarent que les parts ainsi créées sont souscrites en totalité. 

 

 

 

 

certifié conforme le président



STATUTS  Page 5 

TITRE III 

 

PRESIDENCE 

 

Article 9 - PRESIDENCE 

 

La société est gérée par son associé unique : 

- Mr Benjamin Lallement 
 17 RUE DES FAURES 33 000 BORDEAUX 
 de nationalité française, 
 pacsé 
- 

Article 10 - POUVOIRS DE LA PRESIDENCE 

 

Dans ses rapports avec les actionnaires, le président engage la société par les actes entrant dans 
l'objet social. Ses pouvoirs peuvent être limités dans l'acte de nomination. 

Dans les rapports avec les tiers de bonne foi, la société est engagée, même par les actes du président 
qui ne relèvent pas de l'objet social. 

Le président ne pourra se porter, au nom de la société, caution solidaire ou aval au profit d'un tiers, 
sans l'agrément préalable des associés représentant au moins la moitié des parts sociales. 

L'opposition formée par un président aux actes d'un autre président est sans effet à l'égard des tiers à 
moins qu'il ne soit établi qu'ils en ont eu connaissance. 

Le ou les présidents peuvent, sous leur responsabilité, constituer des mandataires pour un ou 
plusieurs objets déterminés. 

Le ou les présidents sont responsables individuellement ou solidairement envers la société ou envers 
les tiers, soit des infractions aux dispositions législatives ou réglementaires applicables aux sociétés à 
responsabilité limitée, soit des violations des présents statuts, soit des fautes commises dans leur 
gestion. 

 

Article 11 - DUREE DES FONCTIONS DE LA PRESIDENCE 

 

1. Durée 

 

La durée des fonctions du ou des présidents est fixée par la décision qui les nomme. 
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2. Cessation des fonctions 

 

Le ou les présidents sont révocables par décision des associés, par celle des associés représentant 
plus de la moitié des parts sociales. Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu 
à des dommages intérêts. Enfin, un président peut être révoqué par le président du tribunal de 
commerce, pour cause légitime, à la demande de tout associé. 

Un président peut démissionner sans avoir à motiver sa décision unilatérale mais sous réserve d’en 
informer trois mois avant le ou les associés par lettre recommandée avec demande d’avis de  
réception. 

 

3. Nomination d'un nouveau président 

 

La collectivité des associés procède au remplacement du ou des présidents sur convocation, soit du 
président restant en fonctions, soit du commissaire aux comptes s'il en existe un, soit d'un ou 
plusieurs associés représentant le quart du capital, soit par un mandataire de justice à la requête de 
l'associé le plus diligent. 

En cas de décès du président unique, tout associé ou le Commissaire aux comptes de la société peut 
convoquer l’assemblée des associés, à la seule fin de remplacer le président décédé un délai réduit à 
huit jours. 

 

Article 12 - REMUNERATION DE LA PRESIDENCE 

 

Chacun des présidents a droit, en rémunération de ses fonctions, à un traitement fixe ou 
proportionnel, ou à la fois fixe et proportionnel, à passer par frais généraux. 

Les modalités d'attribution de cette rémunération, ainsi que son montant, sont fixés par décision de 
l’associé unique ou en cas de pluralité d’associés par une décision ordinaire de ceux-ci. Toute 
modification ne peut intervenir que dans les mêmes conditions La présidence a droit, en outre, au 
remboursement de ses frais de représentation et de déplacements. 

 

Article 13 – CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET LA PRESIDENCE OU UN ASSOCIE 

 

1 - Les conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la société et l'un de ses 
présidents ou associés sont soumises aux procédures d'approbation et de contrôle prévues par l’article 
L.223-19 du code de commerce. 

Ces dispositions s'étendent aux conventions passées avec une société dont un associé indéfiniment 
responsable, président, administrateur, directeur général, membre du directoire ou membre du conseil 
de surveillance, est simultanément président ou associé de la société. 

Elles ne sont pas applicables aux conventions courantes conclues à des conditions normales. 

2 – Lorsque la société n'est pas pourvue de commissaire aux comptes, les conventions qu'un 
président non associé envisage de conclure avec la société sont soumises à l'approbation préalable 
des associés. Le président devra établir un rapport et la décision sera transcrite sur le registre des 
décisions. Si la société est pourvue d’un commissaire aux comptes celui-ci présente aux associés un 
rapport spécial sur ces conventions. 
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3 – Les conventions conclues entre la société et un des associés, président ou non, font seulement 
l’objet d’une mention au registre des décisions ; en indiquant la nature et l’objet de chaque 
convention, les modalités essentielles et notamment le prix ou tarif, les ristournes et commissions 
consenties, les délais de paiement, les sûretés éventuelles. 

4 - En cas de pluralité d'associés, la présidence ou, s'il en existe un, le commissaire aux comptes, 
présente à l'assemblée ou joint aux documents communiqués aux associés en cas de consultation 
écrite, un rapport sur les conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la 
société et l'un de ses présidents ou associés. 

L'assemblée statue sur ce rapport, étant précisé que le président ou l'associé intéressé ne peut pas 
prendre part au vote et que ses parts ne sont pas prises en compte pour le calcul du quorum et de la 
majorité. 

5 - Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour le président, et, 
s'il y a lieu, pour l'associé contractant, de supporter individuellement ou solidairement, selon les cas, 
les conséquences du contrat préjudiciables à la société. 

6 - A peine de nullité du contrat, il est interdit aux présidents ou associés autres que les personnes 
morales de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire 
consentir par elle un découvert en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou 
avaliser par elle leurs engagements envers des tiers. 

Cette interdiction s'applique également aux représentants légaux des personnes morales associées, 
aux conjoints, ascendants et descendants des présidents ou associés personnes physiques, ainsi qu'à 
toute personne interposée. 

 

Article 14 - RESPONSABILITE DE LA PRESIDENCE 

 

Le ou les présidents sont responsables envers la société ou envers les tiers, soit des infractions aux 
dispositions législatives et réglementaires, soit des violations des statuts, soit des fautes commises 
dans leur gestion. 

Outre l’action en réparation du préjudice personnellement, les associés peuvent, soit individuellement, 
soit en se groupant, intenter l'action en responsabilité contre la présidence, dans les conditions fixées 
par l'article L. 223-22 du code de commerce. Ces actions en responsabilité se prescrivent par trois ans 
à compter du fait dommageable ou de sa révélation. 

En cas d'ouverture d'une procédure sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire à 
l'encontre de la société, le président ou l'associé qui s'est immiscé dans la gestion peut être tenu de 
tout ou partie des dettes sociales ; il peut, en outre, encourir les interdictions et déchéances prévues 
par l'article 223-24 du code de commerce. 

 

certifié conforme le président
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TITRE IV 

COMPTES SOCIAUX - BENEFICES - DIVIDENDES 

 

Article 15 - COMPTES SOCIAUX 

 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément au code et aux usages 
du commerce. 

A la clôture de chaque exercice, la présidence dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du 
passif existant à cette date. Elle établit le bilan, le compte de résultat et l'annexe, en se conformant 
aux dispositions légales et réglementaires. 

La présidence établit également un rapport écrit de gestion exposant au moins la situation de la 
société durant l'exercice écoulé, l'évolution prévisible de cette situation, les événements importants 
intervenus entre la date de clôture de l'exercice et la date d'établissement du rapport et enfin les 
activités en matière de recherche et développement ; ce rapport contiendra en outre toutes les 
informations et mentions exigées par les textes en vigueur liées notamment à la taille, à l’activité de la 
société et de ses filiales s’il y a lieu. Ce rapport de gestion établi par le président associé unique est 
tenu à la disposition de toute personne qui en fait la demande ; il n’a pas à être déposé au greffe. 

 

 

 

Article 16 - AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 

 

Les produits nets de l'exercice, déduction faite des frais généraux et autres charges sociales, ainsi que 
de tous amortissements de l'actif social et toutes provisions pour risques commerciaux et industriels, 
constituent les bénéfices. 

Il est fait, sur ces bénéfices, diminué le cas échéant des pertes antérieures, un prélèvement d'un 
vingtième au moins, affecté à la formation d'un compte de réserve dite "Réserve légale". Ce 
prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque ladite réserve atteint le dixième du capital social. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes antérieures et 
du prélèvement pour la réserve légale et augmenté des reports bénéficiaires. 

Lorsque la société ne comprend qu’un seul associé, le rapport de gestion, l’inventaire et les comptes 
annuels sont établis par le président. L’associé unique approuve les comptes, le cas échéant après 
rapport des commissaires aux comptes dans le délai de six mois à compter de la clôture de l’exercice. 
Lorsque l’associé unique est seul président de la société, le dépôt au registre du commerce et des 
sociétés, dans le même délai, de l’inventaire et des comptes annuels, dûment signés, vaut 
approbation des comptes ; cet associé unique mentionnera sur le registre la décision qu’il aura prise 
concernant l’affectation du résultat, sans être tenu de porter sur ce registre le récépissé du dépôt de 
ces documents. 

En cas de pluralité d’associés, ceux-ci réunis en assemblée doivent approuver les comptes de 
l’exercice, le rapport de gestion de la présidence et l’inventaire dans les six mois de la clôture de 
l’exercice, ou en cas de prolongation, dans le délai fixé par le président du tribunal de commerce.  

Les comptes annuels, le rapport de gestion, le texte des résolutions proposées et s’il y a lieu le rapport 
du commissaire aux comptes sur les comptes annuels sont adressés par la présidence aux associés 
quinze jours au moins avant la date de l’assemblée annuelle celle-ci ne pouvant se tenir avant 
l’expiration de ce délai de communication. A compter de l’envoi de ces documents tout associé çà la 
faculté de poser par écrit des questions auxquelles le président est tenu de répondre au cours de 
l’assemblée.  

certifié conforme le président
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L'associé unique ou l’assemblée générale des associés peut décider, outre la répartition du bénéfice 
distribuable, la distribution de sommes prélevées sur les réserves dont il a la disposition ; en ce cas, la 
décision doit indiquer expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont 
effectués. 

Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 

Après approbation des comptes et constatation de l'existence de sommes distribuables, l’associé 
unique ou l'assemblée générale des associés détermine la part attribuée à l’associé unique ou aux 
associés sous forme de dividendes. 

Tout dividende distribué en violation de ces règles constitue un dividende fictif. 

Sur les bénéfices distribuables, l’associé unique ou la collectivité des associés a le droit de prélever 
toute somme qu’il juge convenable de fixer, soit pour être reportée à nouveau sur l'exercice suivant, 
soit pour être inscrite à un ou plusieurs fonds de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
il règle l'affectation. 

La mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans le délai maximum de neuf mois à compter de 
la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par le président du tribunal de commerce 
statuant sur requête de la présidence. 

 

Article 17- Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social 

 

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, le montant des capitaux propres de 
la société devient inférieur à la moitié du capital social, la présidence est tenue, dans les quatre mois 
qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de consulter l’associé unique 
ou les associés statuant à la majorité requise pour les décisions collectives extraordinaires, à l'effet de 
décider s'il y a lieu de prononcer la dissolution de la société. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, la société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième 
exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, et sous réserve des 
dispositions relatives au montant minimum du capital, de réduire son capital d'un montant au moins 
égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux 
propres n'ont pu être reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital. 

Que la dissolution soit ou non décidée, la décision prise par l’associé unique ou la résolution adoptée 
par les associés est publiée dans un journal habilité à recevoir les annonces légales dans le 
département du siège social, déposée au greffe du tribunal de commerce du lieu du siège social et 
inscrite au registre du commerce et des sociétés. 

A défaut par la présidence ou le commissaire aux comptes de provoquer une décision, ou si l’associé 
unique ou les associés n'ont pu valablement délibérer, tout intéressé peut demander au tribunal de 
commerce la dissolution de la société. Il en est de même si les dispositions du deuxième alinéa ci-
dessus n'ont pas été appliquées. Dans tous les cas, le tribunal peut accorder un délai maximal de six 
mois pour régulariser la situation. Il ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le 
fond, cette régularisation a eu lieu. 
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Le ou les liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus, sous réserve des dispositions 
légales, pour réaliser l'actif, payer le passif et répartir le solde disponible entre les associés. 

Les associés sont convoqués en fin de liquidation pour statuer sur les comptes définitifs, sur le quitus 
du ou des liquidateurs et la décharge de leur mandat et pour constater la clôture de la liquidation. 

Après remboursement des apports, le boni de liquidation sera attribué à l’associé unique personne 
physique, en cas de pluralité d’associés il sera réparti entre eux proportionnellement à leur nombre de 
parts 

TITRE V 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

 

Article 18 - PERSONNALITE MORALE - IMMATRICULATION AU REGISTRE DU COMMERCE 

 

Conformément à la loi, la société ne jouira de la personnalité morale qu'à dater de son immatriculation 
au registre du commerce et des sociétés. 

Le ou les présidents sont tenus de requérir cette immatriculation dans les plus courts délais et de 
remplir à cet effet toutes les formalités nécessaires. 

Pour faire publier la constitution de la présente société conformément à la loi, tous pouvoirs sont 
donnés au porteur d'une copie des présents statuts comme de toutes autres pièces qui pourraient être 
exigées. 

 

Article 19 - FRAIS 

 

Les frais, droits et honoraires des présentes et de leurs suites incombent à l’associé unique, jusqu'à ce 
que la société soit immatriculée au registre du commerce et des sociétés. A compter de cette 
immatriculation, ils seront pris en charge par la société.  

 

 

Fait à BORDEAUX, 

L'an deux mille vingt cinq 

et le 08/12/2025 

en autant d'originaux que nécessaire dont un exemplaire pour l'enregistrement et deux exemplaires 
pour le dépôt au greffe du tribunal de commerce. 

 

- Mr Benjamin Lallement 
 
 

certifié conforme le président


